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Monsieur l’Ambassadeur Duly Brutus, Représentant permanent d’Haïti et Président de la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM) a présidé la réunion en vue de l’examen des points inscrits à l’ordre du jour.  La séance a commencé à 15 h 05. 

Au début de la séance, Monsieur l’Ambassadeur Brutus a fait référence à la situation difficile qu’étaient en train de traverser son pays et son peuple, après le terrible tremblement de terre qui a frappé l’île le 12 janvier 2010, et qui a entraîné la perte de nombreuses vies humaines, entre autres, la perte de membres de la famille du personnel de la Mission dont il était responsable. Il a présenté ses condoléances à Monsieur l’Ambassadeur Antonio Rodrigue, Représentant suppléant d’Haïti près l’OEA, qui a perdu un frère dans le cadre de cette tragédie. 
1. Adoption de l’ordre du jour
Le projet d’ordre du jour a été adopté sans modifications (CE-AM/115/10).

2. Synthèse des avancées du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration de la main d’œuvre dans les Amériques (SICREMI) (CE/AM-116/10)

Monsieur Juan Manuel Jiménez a été chargé de faire la présentation, spécialiste du programme Migration et développement –MiDE, du Secrétariat exécutif pour le développement intégré, et qui a exposé les points suivants relatifs au Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration de la main d’œuvre dans les Amériques (SICREMI): 

· Objectifs généraux

· Objectifs spécifiques

· Fonctionnement et méthodologie 

· Élaboration du rapport annuel 

· Étapes du projet

· Avancées mars 2009

· Calendrier des activités 

· Avancées avril - décembre 2009

· Prochaines étapes décembre 2009 – juin 2010

La Délégation du Costa Rica, après avoir remercié l’intervenant, a demandé la raison pour laquelle tous les pays n’ont pas participé à l’exercice, et demandé quels avaient été les critères de sélection et de contrôle de qualité. 
Monsieur Jiménez a répondu que l’idée consiste, dans un premier temps, à trouver des pays dotés de systèmes d’information actualisés en matière de migration.  Pour la sélection des pays, on a fait appel à des critères techniques ; des présentations ont été faites dans les missions et les gouvernements de ces pays ont désigné des correspondants SICREMI nationaux. S’agissant des contrôles de qualité, on procède, par exemple, à un double contrôle des données, des procédures méthodologiques afin de voir comment on obtient les données.  Il a également signalé l’existence de problèmes liés à la collecte des données comparables.  Des difficultés se posent pour la collecte d’informations, et en sus, il a déclaré que les priorités et les capacités des organisations sont liées aux coûts.  Monsieur Jiménez a déclaré que l’on cherche à harmoniser les statistiques dans le long terme, objectif secondaire pour le SICREMI.  Il s’agit d’une méthodologie participative qui bénéfice de l’appui permanent des correspondants.  Le coût du projet est relativement élevé, c’est pourquoi il faut chercher d’autres sources de financement. 

La Délégation de Bolivie a déclaré qu’il doit y avoir des problèmes pour dénombrer les migrations irrégulières et a demandé comment on travaillait dans ce domaine. Monsieur Jimenez a répondu que l’on travaillait ainsi pour régler ce problème dans le long terme.
La Commission a pris note du rapport d’avancement sur le SICREMI présenté par le Secrétariat ainsi que des commentaires et des observations des délégations.
Présentation de Monsieur Ernesto Rodríguez, correspondant SICREMI du Mexique

Ensuite, Monsieur Ernesto Rodríguez, Directeur du Centre d’études sur les migrations de l’Institut national de la migration (INAMI) du Mexique, a fait une présentation sur l’expérience engrangée par ce pays en matière de statistiques internationales de migration et le SICREMI (CE/AM/INF-83/10) et, ci-après, figurent les données relatives aux statistiques disponibles: 
· L’enquête nationale sur l’emploi et les professions présente des informations qui ont trait à l’arrivée des personnes sur le marché de l’emploi,
· Les registres administratifs permettent de cerner l’ampleur du phénomène,
· Des statistiques systématisées sur les immigrants font défaut; en général, il y a un manque de bases de données dans les registres, 

· Les sources statistiques n’établissent aucune différence entre les personnes nées à l’étranger et la nationalité, 
· Les règles qui régissent la migration abritent des éléments complexes qui ont un impact négatif sur la clarté du concept permettant l’établissement des statistiques.
Aux fins du fonctionnement du SICREMI, voici ce qui a été recommandé: 

· Nécessité de consolider un groupe technique pour guider les correspondants,

· Création de références méthodologiques en vue de l’homologation des statistiques,

· Donner un élan au perfectionnement et à la modernisation des registres administratifs, 

· Promouvoir la mise en place de systèmes électroniques,

· Stimuler la complémentarité entre pays voisins en vue d’affiner les statistiques,

· Augmenter la formation et les échanges d’expériences.
La Délégation du Canada, après avoir déclaré que des processus internes s’imposaient pour améliorer les statistiques des pays, s’est informée du fonctionnement de l’équipe technique et de la manière dont on utilise les registres.  Monsieur Rodríguez a répondu que des processus simultanés d’amélioration des statistiques s’imposaient, au niveau régional et au niveau interne.  Le groupe technique devrait fonctionner sur deux plans: à un premier niveau, 2 ou 4 personnes (techniciens) seraient chargés d’orienter au plan méthodologique et conceptuel, et à un deuxième niveau, il y aurait un large comité composé des pays. 
Après d’autres commentaires et questions émanant des États-Unis, de l’Équateur et du Nicaragua, auxquels a répondu Monsieur Rodríguez, la Commission a pris note de la présentation intéressante de ce dernier et l’a remercié de l’avoir partagée avec ses membres.

3. Travaux préparatoires en vue de l’atelier sur “Le retour des migrants” et en vue de la séance qui travaillera sur les flux migratoires extrarégionaux.
Madame Araceli Azuara, Coordinatrice du programme Migration et développement du Secrétariat exécutif au développement intégré, a donné des informations sur les deux événements : l’atelier sur “Le retour des migrants” qui se tiendra au siège de l’Organisation le 4 février 2010 et les flux migratoires extrarégionaux, réunion qui aura lieu en mars 2010. 
Madame Azuara a expliqué les modèles envisagés pour la tenue de ces deux événements, et a fait savoir quels organismes et quels experts seraient invités avec l’accord de la Commission.  Elle a ensuite présenté le document qui constituerait la base de l’atelier sur les migrations extrarégionales dans les Amériques, document CE/AM-117/10 rev. 1.

Dans la foulée des commentaires et des observations des délégations du Costa Rica, du Canada, du Mexique, des États-Unis, de la Colombie et du Panama, tous étaient d’accord pour procéder à la révision du document afin d’y inclure les informations relatives aux préoccupations exprimées.  Le Secrétariat a ensuite publié le document CE/AM-117/10 rev.1. afin de tenir compte de ces préoccupations.

4. Évaluation de la CEAM

Le Président a rappelé qu’au cours de la réunion du 15 décembre 2009, la Commission avait entamé des pourparlers concernant le mandat de la résolution AG/RES. 2465 (XXXIX-O/09) qui demande instamment à la CEAM de poursuivre ses travaux et au Conseil permanent de démarrer une évaluation de cette dernière au cours du second semestre 2010 et d’étudier, entre autres, la manière de rationaliser et d’unifier la gestion de la question migratoire au sein de l’OEA. 
C’est dans ce sens que la Présidence a présenté, au cours de la réunion susmentionnée, le document “Considérations relatives à une proposition visant à évaluer la Commission spéciale des questions migratoires de l’Organisation des États Américains”, document CE/AM-110/09. 

Par ailleurs, selon la Présidence, les délégations se seraient concertées entre elles, ainsi qu’avec les autorités nationales et seraient d’accord pour mettre sur pied un groupe de travail informel, auquel pourraient participer toutes les délégations intéressées, afin de poursuivre l’évaluation en question et soumettre ses recommandations à la Commission. 
De surcroît, le Président a proposé que les activités du Groupe de travail informel soient dirigées par le Vice-président de la Commission, Monsieur Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada. 
La Commission a marqué son accord avec les deux propositions du Président et a mis en place le Groupe de travail informel chargé de l’évaluation de la Commission spéciale des questions migratoires et a donné son aval pour que la présidence de ce dernier soit assurée par Monsieur Giroux.  
La Commission a décidé que le Groupe de travail informel présenterait ses conclusions le 15 mars 2010 au plus tard. 
Monsieur Giroux a exprimé ses remerciements pour la confiance accordée à sa délégation et à sa personne dans la conduite des travaux du Groupe et a annoncé que sous peu il enverrait une convocation pour commencer les travaux. 
Autres questions

L’ordre du jour étant épuisé, le Président a clôturé la séance à 16 h 58.

5.
Délégations 
Les délégations ci-après ont pris part à la réunion:

Argentine

Bahamas

Belize

Bolivie

Brésil

Canada

Chili

Colombie

Costa Rica

Équateur

États-Unis

El Salvador

Guatemala

Haïti

Mexique

Nicaragua

Panama

Paraguay

Pérou

République dominicaine

Saint-Vincent-et-Grenadines

Uruguay

Venezuela
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